Point n° 4 : Acquisition par la ville d’une emprise de terrain de 106 m² sise 32/36 avenue Gabriel Péri à Antony :
Une délibération qui, comme celle votée lors du précédent conseil municipal toujours avenue Gabriel Péri, n’est pas sans soulever de nombreuses interrogations.

La justification donnée à cette acquisition par la ville à la société Franco Suisse d’une emprise de terrain de 106 m² située au 32/36 avenue Gabriel Péri : l’élargissement des trottoirs et une meilleure circulation piétonne dans ce secteur passant du centre ville. La même justification que celle donnée pour la précédente acquisition par la ville d’une parcelle de terrain à la société Franco Suisse avenue Gabriel Péri.

A y regarder de plus près, on s’aperçoit qu’avec l’acquisition de cette emprise par la ville, la distance entre le futur programme immobilier qu’est en train de réaliser la Franco Suisse et son vis-à-vis passe de 10 mètre actuellement à plus de 12 mètre ce qui permet à la société Franco Suisse, au regard des règles d’urbanisme en vigueur sur ce secteur, de réaliser un étage de plus ; avec une hauteur de construction autorisée passant de 10 mètres à 12 mètres. En réalité, c’est bien un cadeau qui est fait de manière détournée à la société Franco Suisse ainsi, lui permettant de rentabiliser un peu plus sa future opération ; un cadeau donc à un promoteur immobilier privé.

Vous continuez donc par la même à accompagner la densification de la rue Gabriel Péri et la disparition de ses pavillons remarquables pour le plus grand bénéfice de promoteurs privés.

D’une manière détournée, vous mettez en place le projet d’alignement retoqué par le Commissaire Enquêteur lors d’une précédente enquête publique et sans osez le dire publiquement. C’est un choix politique de votre part. Il serait bien plus honnête de le dire. 

Quand allez vous enfin prendre en compte la recommandation formulée par le Commissaire Enquêteur suite à l’enquête publique à l’occasion de la deuxième modification partielle du Plan Local d’Urbanisme, à savoir  réfléchir sur les secteurs à mettre en valeur et définir les prescriptions qui permettent de les protéger conformément aux possibilités offertes par le 7ème paragraphe de l’article L. 125-1-5 du code de l’urbanisme ; le tout après que ce même Commissaire Enquêteur est pu se rendre compte du charme et du caractère unique des demeures situées rue Gabriel Péri, rue Pierre Brossolette et Villa Saint Georges.

Nous voterons donc contre cette délibération.
